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APPENDICES 
PROCES-VERBAL DE LA REUNION TECHNIQUE 
CONSACREE A LA PRESERVATION DE LA FAUNE 
SAUVAGE EN REGION SEMI-ARIDE 
La séance est ouverte à 15 heures sous la présidence 
de M. C. YANEZ BRAVO (Chili), assisté de M. E. PÉREZ 
ARBELAEZ (Colombie), Vice-Président; de M. E. BELTRAN 
(Mexique), Directeur des Débats, du Secrétaire Général de 
l'U.l.P.N. et de M. TOBIAS LASSER (Venezuela), Secrétaire 
de séance. 
Le Directeur des Débats pose le problème. Après lui, 
le Vice-Président, M. PÉREZ ARBELAEZ, répète les deux 
propositions contenues dans son rapport. L'une concerne 
une région contiguë à la frontière vénézuélo-colombienne, 
dont le statut et l'intérêt mériteraient une attention parti­
culière de la part de l'U.I.P.N. La seconde est relative à 
l'établissement d'une station d'écologie expérimentale dans 
la même région. La parole est ensuite donnée aux princi­
paux rapporteurs. 
M. A. VILLIERS (A.O.F.) résume la note qu'il a pré­
sentée à la réunion. Ses observations concernent la région 
sahélienne dont la faune, encore assez riche, est actuelle­
ment très menacée par les conditions géographiques locales 
et par le caractère particulier de la population. La multi­
plication des chèvres et des chameaux conduit à une 
augmentation du broûtage, de l'ébranchage et de l'abat­
tage. De plus, chaque pasteur est doublé d'un chasseur. 
Un grand ennemi de la faune est actuellement aussi le 
véhicule rapide. Quelques suggestions sont formulées par 
M. VILLIERS en vue de remédier à cette situation. 
M. H. HUMBERT (France) esquisse ensuite le contenu 
de son rapport s�r le problème de la conservation de la 
faune dans la région semi-aride du Sud-Ouest de Mada­
gascar. Depuis un petit nombre d'années, la situation a 
beaucoup changé dans ce district où, notamment, le 
nombre des chèvres a considérablement augmenté. Les 
indigènes attirés par un climat sain y ont enlevé d'impor­
tantes fractions du couvert végétal naturel, conduisant 
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vers la désertification un sol qui présentait primitivement 
une excellente capacité agricole. M. HUMBERT formule aussi 
certaines propositions de nature à permettre de redresser 
la situation. 
M. L. W. SWIFT (E.U.A.), dans le cadre du Service 
Forestier des Etats-Unis, a réalisé des expériences et des 
observations sur la densité locale de certaines populations 
animales. II a sur ce sujet, présenté un rapport dont il 
résume l'essentiel. Il insiste pour que la définition de 
région semi-aride soit précisée avec toute la netteté dési­
rable. Certains problèmes, dont ont fait mention des au­
teurs de rapports, relèvent, selon lui, des régions arides 
plutôt que de ce qu'il considère comme étant réellement 
des zones semi-arides. 
M. PÉREZ ARBELAEZ demande que le vœu qu'il a pré­
sen,té en débutant soit pris en considération. 
M. J.-P. HARROY (U.l.P.N.) prend la parole pour résu­
mer les efforts déjà faits par !'Unesco en vue de développer 
une action internationale en faveur de l'étude et l'aména­
gement des zones arides du monde. D'importants crédits 
ont été investis dans cette entreprise qui semble appelée 
à un grand avenir. Il serait possible d'attirer l'attention 
de !'Unesco sur l'intérêt que présente la Péninsule de la 
Guajira pour le Comité Consultatif de Recherches sur la 
Zone Aride de l'Unesco. De même que l'Union peut fort 
bien intercéder pour que !'Unesco appuie le principe de 
la constitution d'une station internationale colombienne 
et vénézuélienne de recherches scientifiques. 
M. A. VILLIERS se demande ce qu'il serait possible pour 
l'Union d'entreprendre comme action concrète. Les recom­
mandations sont trop fréquemment suivies de peu d'effets. 
En A.O.F., le groupe des protecteurs de la Nature a réussi 
à influencer quelque peu les militaires et à diminuer les 
effets néfastes du passage des véhicules de l'armée dans les 
régions giboyeuses. 
M. PÉREZ ARBELAEZ estime que l'un des plus grands 
ennemis de la faune des régions semi-arides est la chèvre 
et que l'on ne dénoncera jamais assez le danger que la 
multiplication incontrôlée de ces animaux constitue pour 
les équilibres naturels. 
Le Directeur des Débats partage cette manière de voir, 
mais il ne se dissimule pas que la réduction systématique 
du cheptel caprin se heurte à de graves obstacles à carac­
tère économique. Il est plus aisé de proposer la destruction 
des chèvres que de la réaliser dans une région où cet ani­
mal constitue la seule richesse en albuminoïdes et en 
graisses des populations. Il est des régions aussi où il fut 
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question de détruire les chèvres parce qu'elles étaient 
vectrices de la brucellose. Mais la population se trouvait 
devant le dilemne : la brucellose ou la faim. Le problème 
est si délicat, conclut M. BELTRAN, qu'il mériterait, avant 
que l'on se risque à prononcer des ukases, qu'un groupe 
permanent d'étude soit créé, chargé de définir les inci­
dences respectives de ses multiples aspects. 
Un spectateur, sans se faire connaître, défend l'idée 
que la chèvre fait partie de la nature et que comme telle 
elle mérite autant la sollicitude de l'Union que les gazelles 
du désert ou les Indiens de Venezuela. Il conclut en deman­
dant que le monde entier ne soit pas transformé en jardin 
zoologique. 
Le Directeur de la Chambre de Commerce de Caracas 
rétorque qu'il y a lieu de faire montre de moins de senti­
mentalité à l'égard des chèvres. Celles-ci ont commis dans 
certaines provinces du Venezuela des dégâts qui n'incitent 
guère à la pitié en lei.:r faveur. Dans leur lutte pour l'exis­
tence, les hommes ont le droit et le devoir d'éliminer les 
mammifères par trop nuisibles. 
Le Directeur des Débats estime que, dans le problème 
posé, la sentimentalité n'a rien à voir. M. PÉREZ ARBELAEZ 
est de son avis. L'Assemblée cherche la vérité et rien 
d'autre. 
M. F. R. FosBERG (E.U.A.) note que l'on n'a pas sou­
ligné la différence essentielle entre les chèvres sauvages 
ou retournées à l'état sauvage et les chèvres domestiques 
vivant dans l'environnement immédiat de l'homme. L'ora­
teur connaît de nombreuses régions de la zone semi-aride 
où de telles chèvres sauvages ou redevenues sauvages 
abondent. Leur valeur économique est nulle. Les dégâts 
qu'elles causent sont importants, leur destruction est dif­
ficile, sinon impossible. Selon lui, la chèvre domestique 
peut continuer à être élevée dans l'entourage des popula­
tions rurales pour autant que les autorités gardent la situa­
tion en mains, contrôlent l'importance du cheptel et ensei­
gnent systématiquement aux populations les précautions 
à prendre. 
M. BoNASSI (Venezuela) développe à son tour l'idée 
que l'on ne peut déclarer la guerre aux chèvres ni à bon 
escient, ni avec quelques chances de succès, tant qu'une 
étude scientifique minutieuse du problème n'aura pas été 
effectuée. Le Directeur des Débats approuve fortement 
cette manière de voir qui rejoint la sienne. 
Le Secrétaire Général, après avoir suggéré que l' As­
semblée demande à l'Unesco d'attacher au problème de 
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la chèvre dans les régions arides et semi-arides une atten­
tion particulière, propose que l'on revienne à l'examen du 
point particulier inscrit à l'ordre du jour. 
M. F. TAMAYO (Venezuela), auteur de la remarquable 
campagne qui a conduit à la réduction draconienne du 
nombre de chèvres dans la région comprise entre Caracas 
et la mer, fournit quelques détails sur son programme 
et la manière dont celui-ci fut exécuté. Il indique à l'As­
semblée qu'il a rédigé un document particulier pour en 
décrire les réalisations, document qui se trouve à la dispo­
sition des pàrticipants. M. TAMAYO énumère les nombreux 
obstacles à caractère économique, politique et aussi social 
qu'il a eu à vaincre pour mener à bien sa délicate entre­
prise. Sa connaissance des problèmes pratiques sur le 
terrain l'incite à mettre en garde ceux qui voudraient exé­
cuter un programme analogue sans tenir suffisamment 
compte des réalités matérielles. 
M. BELTRAN remercie chaleureusement M. TAMAYO et 
le félicite. 
M. G. ZuLOAGA (Venezuela), en sa qualité de repré­
sentant de l'American Geographical Society, rappelle que 
des villes entières ont vu leur prospérité menacée par le 
développement excessif des chèvres et que des mesures 
énergiques sont nécessaires pour sauvegarder la végéta­
tion, facteur indispensable du maintien des occupations 
humaines. 
Le Directeur des Débats remercie les orateurs qui se 
sont succédé et insiste pour que l'on quitte le thème des 
chèvres pour revenir à celui de la préservation de la faune 
des régions semi-arides. Il faudrait que l'Assemblée se 
prononce sur les points suivants 
1) Constitution de réserves naturelles, parcs natio­
naux, etc. 
2) Possibilité de modifier les effets de la pression 
humaine sur le mlieu. 
3) Nécessité de développer la recherche scientifique. 
4) Possibilité d'éduquer les autorités et, à leur inter­
vention, les individus et les masses. 
Le Docteur E. TAJERA (Venezuela) aimerait voir se 
prolonger le débat sur la chèvre et redouterait des conclu­
sions trop hâtives. L'Assemblée ne paraissant pas dési­
reuse de continuer la discussion sur le problème général, 
le Directeur des Débats demande si le désir est manifesté 
de voir se continuer les échanges de vue sur ce problème 
de la chèvre. Il lui est répondu négativement. Par 10 voix 
contre 2, les participants adoptent alors le principe d'une 
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recommandation adressée aux gouvernement intéressés en 
vue de la multiplication dans les régions semi-arides de 
réserves effectivement contrôlées, où la faune sauvage 
pourrait trouver un refuge (voir Résolution 5, p. 439). 
M. E. BELTRAN aborde ensuite le problème de l'orga­
nisation des occupations humaines, telles que les définit 
dans son excellent rapport M. H. Cowrn (Kenya). La pro­
position de M. Cowrn est également adoptée sans avoir sou­
levé d'objections (voir Résolution 6, page 439). Dans le 
cadre de l'organisation des occupations humaines s'insère, 
comme facteur essentiel à dominer, l'éventuelle réglemen­
tation de la chasse. M. PÉREZ ARBELAEz fait justement 
remarquer que la zone semi-aride est particulièrement 
défavorable à une quelconque surveillance en matière de 
chasse. Les territoires sont immenses, les chasseurs à 
l'abri de tout regard lorsqu'ils commettent une infraction. 
Le Président rétorque que la réglementation devrait 
dès lors non pas porter sur le fait de la chasse elle-même, 
mais sur le commerce et le transport des dépouilles. Le 
Directeur des Débats appuie cette façon de voir et cite 
le cas concret, qu'il connaît bien, de la chasse à l'Ovis 
montana. 
M. E. MONDOLFI (Venezuela) attire l'attention de l'As­
semblée sur la menace qui pèse sur la faune endémique 
de l'île Marguerite. Certaines espèces y sont l'objet d'une 
chasse intensive, que l'on pourrait assez facilement, par 
des mesures de police, réduire de façon très sensible. Cette 
chasse se pratique souvent la nuit et prend parfois la 
proportion de véritables massacres. 
M. Fred PACKARD (E.U.A.) se déclare très impressionné 
par les réalisations réussies par les autorités vénézué­
liennes, notamment à l'occasion des travaux de l'ouver­
ture de l'autopiste Caracas-La Guajira. En deux années, 
une situation compromise a été redressée. L'élimination 
des chèvres a posé des problèmes difficiles dont les auto­
rités sont sorties avec honneur. Il aimerait que l'Assemblée 
vote des félicitations particulières au Gouvernement du 
Venezuela et principalement au spécialiste, auteur de la 
belle exécution du projet. 
M. F. TAMAYO remercie et reparle du document qu'il 
a rédigé et dont il aimerait qu'une plus ample diffusion 
soit assurée. 
En sa qualité de « document officer » M. F. PAcKARD 
promet de veiller personnellement à ce que cette distri­
bution se fasse au plus tôt. 
Revenant à l'examen du point proposé par le Direc­
teur des Débats, concernant la possibilité de réglementer 
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la chasse de mamere à ce qu'elle ne cause pas l'extermi­
nation ou une diminution alarmante de la faune locale, 
l'Assemblée se prononce en faveur d'un texte qui devien­
dra la Résolution 7 de la réunion technique. 
Le dernier point, relatif à l'éducation des autorités 
et du public n'est pas jugé de nature à être inclus dans 
les conclusions particulières de la réunion en cours et est 
renvoyé à la Commission de l'Education que préside le 
Dr. 1. N. GABRIELSON. 
M. F. PACKARD réitère sa proposition d'adresser une 
motion de félicitations aux auteurs des travaux de restau­
ration des versants de la chaîne côtière vénézuélienne. 
Cette motion est adoptée à l'unanimité. 
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